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n° 110 819 du 27 septembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 juin 2013 convoquant les parties à l’audience du 2 juillet 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. CORRO loco Me E. HALABI,

avocat, et Mme L. DJONGAKODI-YOTO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité algérienne et originaire de Kabylie.

A la fin de l'année 1993, des forces de l'ordre vous auraient arrêté et emmené au poste de police du

quartier. Vous auriez été interrogé sur les activités et les contacts que vous auriez eus avec un de vos

frères qui aurait adhéré quelques années plus tôt au parti du FIS (Front Islamique du Salut). Quatre à

sept jours plus tard, vous auriez été transféré au commissariat central de la ville avant d'être amené le

lendemain à la prison d'El Harrache.
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Deux mois plus tard, vous auriez été interrogé pour la première fois par un juge d'instruction et remis

ensuite en prison jusqu'au 30 décembre 1997, date de votre jugement. Après avoir été acquitté, vous

auriez rejoint le domicile familial.

Environ deux à trois mois plus tard, vous auriez été contacté par des agents de police du quartier afin

de collaborer avec leur service. Suite à votre refus, vous auriez été obligé de vous rendre régulièrement

au commissariat de police durant un an, avant de quitter votre domicile pour vous rendre à Béjaia chez

un de vos oncles. Vous auriez travaillé et vécu pendant deux ans à cet endroit avant de quitter l'Algérie,

illégalement et par voie maritime, au mois de mars 2000.

Vous seriez arrivé en Belgique le même mois et y avez introduit une demande d'asile le 21 mars 2000.

Le 18 avril 2002, le Commissariat général a pris une décision confirmative de refus de séjour

concernant votre demande d'asile. Le 23 octobre 2007, le Conseil d'Etat a annulé la décision du

Commissariat général. Suite à cette annulation, vous avez été, à nouveau, auditionné par le

Commissariat général qui a rendu, le 19 décembre 2008, une décision de refus du statut de réfugié et

de refus d'octroi du statut de protection subsidiaire. Le 28 avril 2009, Le Conseil du Contentieux des

Etrangers a annulé cette décision afin qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

Par conséquent, le 21 octobre 2009, vous avez été réentendu par le Commissariat général.

B. Motivation

Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu'il existe, en ce qui

vous concerne, de sérieuses indications d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Ainsi, quant aux mesures d'instruction complémentaires demandées par le Conseil du Contentieux des

Etrangers, il convient de relever les points suivants.

Premièrement, concernant les attestations médicales que vous avez déposées à votre dossier en date

du 26 octobre 2009, une étude approfondie du contenu de celles-ci révèle que vos symptômes sont liés

à des problèmes d'oto-rhino-laryngologie apparemment traités en Belgique et pour lesquels vous avez

été opéré le 28 mars 2006 (cf. Attestation du Professeur Naïma Deggouj du 19 janvier 2009). Selon vos

propres déclarations, vous ne suiviez aucun traitement médicamenteux lié à ce symptôme en question

et vous deviez uniquement effectuer un scanner au mois de juin 2010, le dernier datant de sept mois

avant votre audition au Commissariat général du 21 octobre 2009 (cf. rapport d'audition du

Commissariat général du 21 octobre 2009, page 2).

Il n'apparaît nullement que vos attestations soient de nature à faire valoir une corrélation directe entre

votre affection et votre récit d'asile et/ou une détérioration de vos capacités cognitives.

Il y a lieu de remarquer que les raisons médicales que vous invoquez n’ont aucun lien avec les critères

définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les

étrangers, ni avec les critères en matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers. Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invité à utiliser la procédure

appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès de la Ministre ou de son délégué sur

la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

Deuxièmement, en ce qui concerne l'arrêt de la chambre d'accusation devant la Cour d'Assises à Alger

daté du 4 mars 1997 et statuant sur un mandat d'arrêt vous concernant et du courrier de votre avocat

daté du 8 août 2000 faisant état d'un jugement d'innocence en votre faveur, documents que vous avez

versés à l'appui de votre demande d'asile, il importe de souligner que vous déclaré avoir été innocenté

par vos autorités judiciaires malgré le mandat d'arrêt prononcé le 4 mars 1997.

D'ailleurs à ce sujet, vous déclarez qu'en cas de retour en Algérie, vous seriez innocent aux yeux de vos

autorités (cf. page 3 du rapport d'audition du Commissariat général du 21 octobre 2009).
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Par ailleurs, concernant votre crainte en cas de retour en Algérie, vous affirmez que vous craignez le

commissariat de votre quartier dont certains agents vous auraient demandé en 1997 de collaborer avec

eux.

Cependant, vous admettez que certains ont dû être depuis lors mutés ailleurs dans le pays (cf. rapport

d'audition du Commissariat général du 21 octobre 2009, page 3).

De plus, vous n'apportez pas le moindre élément de preuve permettant d'établir que vous seriez

recherché par des éléments de ce poste de police depuis votre départ du quartier en 1998. Ainsi, selon

vos propos, depuis votre départ, vous n'auriez fait l'objet d'aucune convocation, mandat d'arrêt ou

jugement par défaut et vous ajoutez même qu'ils n'auraient plus demander après vous depuis toutes

ces années (cf. rapport d'audition du Commissariat général du 21 octobre 2009, pages 3 et 4).

De même, il est permis de s'étonner qu'alors que vous auriez vécu plus de deux ans chez un oncle

paternel à Béjaia (en Kabylie) avant votre départ d'Algérie, les autorités n'auraient jamais rendu visite à

cet oncle alors qu'elles vous recherchaient.

De surcroît, interrogé sur vos démarches afin de vous enquérir sur l'évolution de votre situation en

Algérie, vous répondez ne pas vous renseigner à ce sujet ni auprès de votre mère ni auprès de

membres de votre famille, attitude pour le moins incompatible avec le comportement d'une personne qui

prétend craindre les forces de l'ordre en cas de retour dans son pays (cf. rapport d'audition du

Commissariat général du 21 octobre 2009, page 3).

Enfin, il importe également de remarquer que le peu d'empressement que vous avez manifesté à quitter

votre pays (après plus de deux ans passés à Béjaia) est pour le moins incompatible avec l'existence,

dans votre chef, d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève précitée.

Au vu de ce qui précède, nous ne pouvons pas considérer que vous soyez parvenu à établir de manière

crédible que vous avez quitté votre pays ou en demeurez éloigné en raison d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève précitée.

Force est également de constater que l'examen approfondi de votre dossier a mis en évidence de

nombreuses incohérences entre vos déclarations lors de vos auditions au Commissariat, incohérences

qui empêchent d'accorder foi à vos propos et, partant, à la crainte dont vous faites état.

Ainsi, lors de votre audition au Commissariat général du 8 avril 2002, vous déclariez que vous auriez été

arrêté en 1993 pour être interrogé sur l'un de vos frères qui aurait rejoint le GIA en 1992 (cf. notes

d'audition, page 8). Or, lors de votre audition au Commissariat général du 15 décembre 2008, vous

prétendez que votre frère aurait adhéré au FIS en 1988 (cf. notes d'audition, page 4). Lorsqu'il vous est

demandé si votre frère faisait partie d'un autre mouvement ou s'il a entrepris des actions ''armées'', vous

répondez ne pas le savoir (cf. notes d'audition, page 7).

Une telle divergence de votre part n'est pas admissible étant donné que vous basez l'essentiel de vos

problèmes comme étant la conséquence des activités de votre frère, dénoncées par vos autorités

comme terroristes.

De plus, lors de votre audition au Commissariat général du 8 avril 2002, vous indiquiez que lors de votre

arrestation de 1993, vos parents auraient été présents au domicile (cf. page 8 du rapport d'audition).

Vous ajoutez que durant votre détention, votre père aurait contacté un avocat pour votre défense (cf.

page 10 du rapport d'audition) alors que lors de votre audition au Commissariat général du 15 décembre

2008, vous signalez que votre père serait décédé quatre ans avant votre arrestation, en 1989 (cf. pages

5 et 8 du rapport d'audition). Confronté à cette incohérence, vous finissez par prétendre qu'il serait

décédé en 1993, ce qui ne justifie pas le fait que vous avez soutenu, lors de votre audition du 8 avril

2002, que votre père était présent lors de votre arrestation et qu'il avait contacté un avocat pour vous

défendre (cf. page 8 du rapport d'audition). Une telle incohérence chronologique entre deux faits

importants, votre arrestation et la mort de votre père, est tout simplement inacceptable.

De surcroît, lors de votre audition au Commissariat général du 8 avril 2002, vous expliquiez, qu'après

votre arrestation, vous auriez été emmené au poste de police du quartier dans lequel vous seriez resté

quatre semaines. Vous auriez ensuite été transféré devant un tribunal pour être interrogé par un juge

d'instruction avant d'être détenu à la prison d'El Harrache (cf. pages. 8 à 10 du rapport d'audition).
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Cependant, lors de votre audition au Commissariat général du 15 décembre 2008, vous donnez une

autre version. Ainsi, vous prétendez être d'abord resté quatre à sept jours enfermé au poste de police

du quartier, avoir ensuite passé une nuit au commissariat central, et avoir été finalement transféré à la

prison d'El Harrache. Quant à votre première rencontre avec le juge d'instruction, vous la situez deux

mois après votre arrivée en prison (cf. pages 2, 3 et 8 du rapport d'audition).

Enfin, lors de votre audition au Commissariat général du 8 avril 2002, vous prétendiez que vous auriez

été libéré le 30 mars 1997 et que trois semaines plus tard, vous auriez été convoqué par la police afin

de vous présenter au poste toutes les semaines (cf. pages 11 et 12 du rapport d'audition). Or, lors de

votre audition au Commissariat général du 15 décembre 2008, vous indiquez, par contre, que vous

auriez été libéré le 30 décembre 1997 et contacté à nouveau par les forces de l'ordre deux ou trois mois

plus tard. Selon vos dires, vous auriez dû, dans un premier temps, vous rendre au poste une fois par

jour et ensuite chaque mois (cf. pages 5 et 8 du rapport d'audition).

Le laps de temps écoulé entre ces deux auditions au CGRA n'est pas de nature à justifier ces

incohérences. En effet, celles-ci sont inacceptables étant donné qu'elles portent sur des éléments

essentiels de votre demande d'asile.

Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je suis dans l’impossibilité de conclure à l’existence en

ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Algérie

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Notons encore qu'il ressort d’une analyse de la situation en Algérie qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas,

dans les grands centres urbains d’Algérie, de risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c)

de la Loi sur les étrangers. Comme il ressort des informations dont dispose le Commissariat général – et

dont vous trouverez une copie dans le dossier administratif –, la situation, à présent normalisée dans

l’ensemble des grands centres urbains, n’y est donc pas de nature telle que les civils fassent l’objet de

menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international.

Les documents versés à votre dossier (votre permis de conduire, votre carte militaire, une lettre de votre

avocat, votre jugement de la Cour d'Assises d'Alger, des photos) ne permettent pas de remettre en

question le caractère non fondée de votre requête, pour les motifs exposés ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2Elle prend un premier moyen tiré de la violation de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative aux réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48,

48/2 à 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux de

bonne administration, notamment de son principe de préparation avec soin d’une décision

administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les

motifs, de l’erreur d’appréciation et du principe du bénéfice du doute.



CCE X - Page 5

2.3Elle prend un second moyen tiré de la violation de l’article 6 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci- après dénommée la « Convention

européenne des droits de l’homme »), de l’article 23, §2 de la directive 2005/85/CE du Conseil relative

à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les

États membres, des principes généraux de bonne administration, notamment du devoir de minutie et du

principe du contradictoire, du principe général de droit « Patere legem » et du principe de légitime

confiance.

2.4Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.5En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande de lui attribuer le

statut de protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision

attaquée et le renvoi du dossier pour un examen approfondi de la demande d’asile.

3. Les questions préalables

3.1La partie requérante avance que l’absence d’actualité de la crainte, l’absence de démarches en vue

de se renseigner sur sa situation au pays ainsi que les incohérences relevées entre les récits

successifs du requérant sont exclusivement dues au délai déraisonnable de la procédure d’asile, treize

années en l’espèce. En effet, la directive sur les procédures d’asile impose une obligation pour les

Etats membres de conclure la procédure dans les meilleurs délais (article 23, paragraphe 2), que

l’article 3 de ladite directive est applicable en droit interne et que l’article 6, §1 de la Convention

européenne des droits de l’homme dispose que « Toute personne a droit à ce que sa cause soit

entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et

impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère

civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle […]». Ensuite, elle

rappelle la « jurisprudence » constante de l’Office des Etrangers, confirmée par plusieurs déclarations

ministérielles, qui accorde une autorisation de séjour aux demandeurs d’asile dont la demande n’a pas

fait l’objet d’une décision définitive après plus de quatre ans. Ainsi, le délai d’examen d’une demande

d’asile devient déraisonnable après une période de quatre ans et qu’en attendant treize ans pour rejeter

la demande d’asile du requérant, la partie défenderesse a manqué aux principes de bonne

administration, notamment à son devoir de minutie ainsi qu’au principe du délai raisonnable.

3.2Le Conseil rappelle tout d’abord, s’agissant de la violation de l’article 6 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme, qu’il a déjà jugé (CCE, n° 2585 du 15 octobre

2007), en renvoyant à la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, confirmée par la grande chambre

de la Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH, Maaouia c. France, 5 octobre 2000) que cet

article 6 n’est pas applicable aux contestations portant sur des décisions prises en application de la loi

du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une accusation en matière

pénale (voir Conseil d’Etat, arrêt n° 114.833 du 12 janvier 2003).

3.3Ensuite, à supposer que le délai raisonnable pour l’examen de la demande d’asile de la partie

requérante soit dépassé, cette circonstance n’ouvre pas, en soi, un droit à la reconnaissance de la

qualité de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire, lesquels ne peuvent résulter que du constat

que le demandeur craint avec raison d’être persécuté pour l’un des motifs visés par la Convention de

Genève ou qu’il existe dans son chef un risque réel d’atteintes graves au sens de la protection

subsidiaire. De même, à supposer que l'écoulement du temps décrit par la partie requérante puisse être

qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la partie

défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du Conseil de lui reconnaître ce caractère

ni de décider de quelle façon le préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,
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de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La partie requérante soutient que si la partie défenderesse, à la suite de l’arrêt d’annulation n°

26.569 du 28 avril 2009, a bien pris une nouvelle décision, elle n’a cependant pas opéré avec minutie

en s’abstenant de prendre en compte concrètement et réellement l’état de santé du requérant lors de

l’examen de sa demande d’asile d’une part et de procéder à des investigations au sujet de l’arrêt de la

chambre d’accusation du 4 mars 1997 d’autre part.

4.3 Le Conseil rappelle qu’il avait annulé une précédente décision de « refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire » par l’arrêt n° 26.569 du 28 avril 2009 lequel s’exprimait en

ces termes :

« 3.4. Le Conseil note qu’il ressort des pièces du dossier administratif que le requérant souffre de

graves problèmes de santé dont il ne peut totalement exclure que ceux-ci, comme l’affirme la requête,

soient à l’origine d’une mémoire défaillante, précisément dans le cas d’espèce où les faits relatés par le

requérant remontent parfois à de nombreuses années.

3.5. Le Conseil note aussi que le requérant a versé à l’appui de sa demande plusieurs pièces relatives
à sa détention (courrier d’avocat et arrêt) mais note qu’il n’y a pas d’adéquation entre cette attestation
de l’avocat algérien du requérant faisant état « d’un jugement d’innocence » du 30 décembre 1997, et
cet arrêt de la « chambre d’accusation devant la Cour d’Assises à Alger » du 4 mars 1997 qui semble,
au regard de la traduction partielle en langue française telle que produite et versée au dossier
administratif, conclure à un verdict amenant à l’arrestation du requérant. »

4.4 Contrairement à ce que prétend la partie requérante, le Conseil constate que la partie

défenderesse a pris une nouvelle décision en tenant compte de l’impact de l’état de santé du requérant

sur sa demande d’asile. Ainsi, elle estime que les attestations médicales n’attestent ni d’un lien entre sa

pathologie et son récit ni d’une détérioration de ses capacités cognitives telle qu’elle expliquerait

l’ensemble des incohérences constatées par la décision attaquée. Ensuite, elle souligne que malgré un

mandat d’arrêt du 4 mars 1997 émis à l’encontre du requérant, ce dernier ainsi que son avocat au pays

font état d’un « jugement d’innocence » grâce auquel le requérant a été libéré séance tenante, le 30

décembre 1997. Par ailleurs, elle met en doute l’actualité de la crainte en pointant à la fois son

caractère ancien et local ainsi que l’absence de preuve relative aux recherches dont serait l’objet le

requérant depuis sa libération, qui a, en outre, vécu deux années chez son oncle sans rencontrer le

moindre ennui.

4.5 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise et réfute un à un ses motifs.

Elle estime que les problèmes de santé du requérant sont cruciaux dans l’examen de sa demande,

suffisamment étayés et à l’origine de sa mémoire défaillante. Outre ces ennuis de santé, il faut

également tenir compte du délai déraisonnable de la présente procédure, qui justifie davantage encore

les incohérences et contradictions pointées par la décision. Ensuite, elle explique que même si le

requérant a été innocenté par un tribunal, il n’est pas innocent aux yeux des autorités algériennes. En

outre son retour au pays ne passerait pas inaperçu étant donné qu’il a été défendu par un avocat

renommé au pays. Elle explique les contradictions et incohérences entre les différentes déclarations du

requérant par ses troubles de la mémoire.

4.6 Suite à son arrêt d’annulation, le Conseil constate que la partie défenderesse a réentendu le

requérant le 21 octobre 2009. A la lecture de ce rapport et de l’ensemble du dossier administratif, le

Conseil considère que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En mettant en

exergue le manque de vraisemblable et l’absence de bienfondé de l’acharnement des autorités à

l’égard du requérant, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le

requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine.

4.7 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise. Il considère que ceux-ci se vérifient à la

lecture du dossier administratif et sont pertinents. Ces motifs constituent un faisceau d’éléments

convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée,

empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par la partie requérante et le bien-fondé de sa crainte

ou du risque réel qu’elle allègue : lesdits motifs portent, en effet, sur des éléments essentiels de son
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récit à savoir que le requérant serait ciblé par ses autorités via le poste de police de son quartier en

raison des activités politiques menées par son frère. Le requérant aurait été détenu de fin 1993 au 30

décembre 1997, date d’un jugement l’innocentant. Après sa libération, le requérant aurait été harcelé

par certains agents de police de son quartier.

D’abord, le Conseil, à l’instar de la décision attaquée, constate que le contexte des faits avancés par le

requérant reste très nébuleux. Ainsi, excepté que le requérant déclare avoir été détenu quatre années

sans procès en raison des activités politiques supposées de son frère, le Conseil, en vertu de sa

compétence de plein contentieux, reste dans l’ignorance des activités, du profil et de la situation

actuelle dudit frère alors qu’il est à l’origine des ennuis relatés par le requérant. En outre, le requérant

ne donne aucune explication quant à la délivrance en 1997 d’un mandat d’arrêt à son encontre alors

qu’il était déjà en détention depuis 1993. En définitive, le Conseil observe qu’il dispose de peu

d’éléments au sujet des tenants et aboutissants de cette détention alléguée ainsi que de la teneur des

tentatives de collaboration initiées par la police de quartier qui s’en seraient suivies et qui auraient

mené le requérant à se réfugier chez son oncle. Ainsi, l’acharnement des autorités à l’égard du

requérant reste sans explication étant donné le « jugement d’innocence » intervenu et l’absence de tout

élément de preuve établissant qu’il serait recherché depuis lors. En conclusion, les déclarations du

requérant au sujet des problèmes connus au pays après sa libération sont à ce point lacunaires et non

étayées qu’elles ne permettent pas d’établir les raisons pour lesquelles le requérant a quitté son pays.

De plus, le requérant ne fournit aucune information sur sa situation personnelle au pays alors qu’il reste

en contact avec sa mère. Aussi, en l’absence du moindre élément de nature à établir que des

recherches seraient menées à l’encontre du requérant, l’inconsistance de ses propos, qui ne reposent

finalement que sur des suppositions, interdit de tenir les faits et les craintes allégués pour établis.

4.8 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

4.9 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il

était renvoyé dans son pays d’origine.

4.10 Les motifs de la décision attaquée ne sont pas valablement rencontrés en termes de requête,

laquelle se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de la motivation de la décision querellée

mais n’apporte aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en

cause la motivation de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible

d’établir le bien-fondé des craintes alléguées. Elle n’apporte par ailleurs pas d’élément concret de

nature à établir que ses autorités en voudraient encore à l’heure actuelle au requérant. En effet, la

partie requérante se limite en l’espèce, à des considérations d’ordre essentiellement théorique au sujet

du délai raisonnable de la procédure d’asile, dont il a été répondu supra au point 3.3. Ensuite, elle

avance que les problèmes médicaux du requérant n’ont pas été pris en considération par la partie

défenderesse alors qu’ils influencent sa demande d’asile étant donné qu’ils ont pour conséquence de

graves troubles de la mémoire ce qui explique l’ensemble des lacunes du récit (contradictions,

incohérences et imprécisions). Pour le surplus, elle se borne à répéter les dires du requérant ou à livrer

des explications contextuelles ou factuelles qui en l’espèce ne convainquent nullement le Conseil.

4.11 Au sujet des problèmes de santé du requérant, le Conseil observe qu’ils ont été valablement pris

en compte et correctement analysés par la partie défenderesse et, il ressort du dossier administratif

qu’ils ne sont en lien ni avec l’un des motifs de la Convention de Genève ni avec son récit ni qu’ils

légitiment les lacunes du récit avancé.

4.12 Quant au bénéfice du doute sollicité par la partie requérante, le Conseil considère que le bénéfice

du doute que sollicite la partie requérante ne peut lui être accordé. Ainsi, Le Conseil rappelle que le

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à

un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au
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statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit

être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204).

L’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980, abrogé postérieurement à la clôture des débats et

presqu’in extenso repris dans l’article 48/6 nouveau de la loi précitée, toujours en vigueur à la date de

la clôture des débats, stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le demandeur

d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres,

juger la demande d’asile crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le

demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a

été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile

sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie

». Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le

bénéfice du doute qu’il revendique.

4.13 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa

décision ou a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen ; le Commissaire

général a, au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la

partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.14 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article

1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

5.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante estime que le requérant

craint de subir des traitements inhumains et dégradants en cas de retour en Algérie mais elle n’invoque

pas d’autre motif que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié se référant expressément à l’argumentation qu’elle développe sous le volet consacré à la

reconnaissance de la qualité de réfugié du requérant. Elle ne fait donc pas valoir d’autres moyens que

ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

5.3 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués manquent de crédibilité, le Conseil estime

qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4 Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout

état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de la procédure,

aucune indication de l’existence de pareils motifs.
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5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6.La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept septembre deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU G. de GUCHTENEERE


